
Les coûts liés aux soins de santé publics augmentent à chaque année en raison de plusieurs facteurs, dont
l’inflation, le vieillissement de la population et les nouvelles technologies. Le financement des soins de
santé n’a pas suivi le rythme de ces changements. Pendant trop longtemps, le système n’a pas été financé
suffisamment. Afin que toutes les personnes du Canada aient accès à la même qualité de soins publics, le
gouvernement fédéral doit contribuer de façon équitable, s’assurer que les dollars fédéraux aillent aux soins
de santé publics, et s’engager à payer le coût réel des soins de santé.

1 in 4 children in America grow up 

without learning how to read.

The rate of low literacy in the

US directly costs the healthcare 

industry over $70 million every year.

Actuellement, 3,6 millions de personnes au Canada n’ont pas les moyens
de faire exécuter leurs ordonnances. Le Canada est le seul pays ayant un
régime public de soins de santé qui ne couvre pas les médicaments sur
ordonnance. Le système actuel est inéquitable et non viable. Personne ne
devrait avoir à choisir entre mettre de la nourriture sur la table ou payer
les médicaments dont ils ont besoin. Les médicaments devraient être
couverts comme les autres services de santé. Lorsque les personnes font
exécuter leurs ordonnances, on devrait leur demander leur carte
d’assurance-maladie et non pas leur carte de crédit.

Si vous êtes élu(e), est-ce que votre parti va créer un régime public
et universel d’assurance-médicaments, tel que recommandé par le
Conseil consultatif sur la mise en œuvre d’un régime national
d’assurance-médicaments?

QUESTIONS POUR LES CANDIDAT(E)S

Notre système public de soins de santé est fondé sur cinq principes importants énumérés dans la Loi

canadienne sur la santé : universalité, accessibilité, intégralité, transférabilité et gestion publique. Ces
principes se complètent pour assurer que les soins de santé soient dispensés en fonction des besoins des
personnes et non de leur capacité à payer. Le gouvernement fédéral doit mettre cette loi en application afin
que les soins de santé demeurent accessibles à tous.
 
Les services de soins de santé devraient mettre l’accent sur les patients et non sur les profits. Les soins
privés à but lucratif menacent notre système public car ils y puisent leurs ressources et leur personnel. Cela
entraîne des temps d’attente plus longs dans tout le pays.

Allez-vous prendre la défense des soins de santé publics en demandant au gouvernement
fédéral de fournir aux provinces et aux territoires un financement adéquat et stable des
soins de santé?

Appuyez-vous les soins de santé publics? Allez-vous faire quelque chose pour mettre fin aux
soins privés à but lucratif?

Si vous êtes élu(e), est-ce que votre parti va élaborer une stratégie nationale des soins
aux aînés afin que les aînés du pays puissent vieillir dans le respect et la dignité? Est-ce
que cette stratégie va lier le financement fédéral à des normes de soins uniformes?

Les soins aux aînés sortent souvent du cadre de la Loi canadienne sur la santé qui couvre, principalement,
les soins dispensés par les médecins et les hôpitaux. Les temps d’attente, les critères d’admissibilité et les
dépenses devant être payées de la poche des aînés varient grandement au pays. De nombreux soins aux
aînés sont dispensés par des établissements à but lucratif et ce n’est pas tout le monde qui peut payer. Le
gouvernement fédéral devrait adopter une stratégie nationale des soins aux aînés pour assurer l’accès, à
toutes les personnes âgées du Canada, à des soins de qualité.
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